
Chartres le 20 mars 

 

Madame,  messieurs les sénateurs, 

Messieurs les députés 

 

Les retraité·es ont montré leur opposition au projet de réforme des retraites en répondant en nombre aux 

appels de l’intersyndicale.  Elles/ils ont pris une place importante dans les mobilisations au côté des 

salarié·es et des jeunes. 

Les organisations signataires, membres du G9, l’ont répété : l’objectif de la réforme est de diminuer la 

dépense publique en réduisant les pensions de retraite actuelles et futures et de poursuivre la casse du 

modèle social français sur fond de déni de démocratie et de mensonges. Obliger les gens à rester encore plus 

longtemps au travail au prix du sacrifice de leurs meilleures années de retraite, constitue une violence 

sociale inouïe qu’il est légitime de rejeter. 

Soulignons l’accord inédit de la majorité de la population, toutes générations confondues, pour refuser cette 

réforme et approuver les actions. Inédit aussi l’accord de toutes les forces syndicales de salarié·es et de la 

jeunesse. Le refus du gouvernement d’entendre ce message fort de la population et l’usage une nouvelle fois 

du 49.3 à l’assemblée n’en sont que plus déplorables. Le mépris affiché face aux luttes  menées dans la 

dignité depuis de nombreuses semaines, pour empêcher de faire régresser toujours plus  notre système de 

retraites, n'aura pour effet que d'aigrir encore le moral d'une grande partie de la population.  

 

Les retraité·es veulent vivre le temps de la retraite dans de bonnes conditions. Elles et ils l’exigent aussi 

pour les retraité·es futur·es. Pour cela elles et ils revendiquent : 

.  L’augmentation des pensions, leur indexation sur le salaire moyen et le rattrapage des pertes subies. 

. La compensation de la hausse des prix face à l'inflation galopante. 

. Des moyens pour répondre aux besoins de santé tant pour l’hôpital que pour la médecine de ville et la lutte 

contre les déserts médicaux ; 

. Un financement abondé de la Sécurité sociale par plus de cotisations grâce à l’augmentation salariale, 

l’égalité professionnelle entre femmes et hommes, la lutte contre le chômage et la fin des exonérations et 

des allégements injustifiés… 

.  Le développement des services publics de qualité et de proximité avec des personnels en nombre. 

 

En se battant pour leurs revendications, les retraité·es luttent pour créer les conditions d’une retraite qui soit 

un temps d’épanouissement et de liberté pour toutes et tous. 

 

Non, la retraite n’est pas l’antichambre de la mort. C’est une période de la vie amplement méritée qui doit se 

vivre, après les années de formation et celles de l’activité professionnelle, de la façon la plus harmonieuse 

possible. 

 

Partout en France le 20 mars Les retraité·es le diront de nouveau haut et fort: 

- Non au recul du départ en retraite à 64 ans et à la durée de cotisation à 43 ans. 

- Oui aux revendications portées depuis plusieurs années par les 9 organisations de retraité·es. 

Nous espérons que notre courrier retiendra votre attention et vous adressons nos salutations républicaines et 

respectueuses.  

G Savary/CFE.CGC, P Ferrand, A Soler/CGT,  

P Gigou/FO, M-C Giraudon, J Silly/FSU,  

M Mignot/LSR, J Maillard/Solidaires 


